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§ : 1 — Les origines de la justice persoıuıelle : 

I — Le Droit se definit par «l'ensemble des regles qui gouver-
nent la condüite des hommes vivant en societe dont la sanction est 
etablie par la force d'Etat». Pourtant, cette force şans laquelle le 
Droit n'existe pas, n'est pas necessairement celle de l'Etat. En 
realite, le Droit a pris naissance bien avant l'Etat. La force qui 
constitue la sanction de la regle de Droit peut venir d'un individu 
plus fort que la personne â laquelle il impose des regles de condüite. 
L'homme primitif, cherchant les choses necessaires pour son exis-
tence, rencontrait des concurrants qui devenaient ses ennemis. Sı 
la nourriture et les autres materiaux necessaires a leur existence 
etaient suffisants, les concurrents et voisins vivaient en paix. Mais, 
des que cette quantite faisait defaut, la guerre commençait entre 
les rivaux pour s'emparer des aliments inferieurs en quantite aux 
besoins de tous, pour chasser ou pour supprimer un voisin dange-
reux (1). L'homme n'avait pas de pire ennemi que l'homme, son 
plus proche voisin. Cet etat de guerre existait encore entre les fa-
milles des premiers âges etablies sur le sol cultive. Elles formaient 
des groupements fermes, hostils â tout leur entourage, şans contact 
permenent avec leurs voisins. Le principe de la famille antique etait 
plutot la necessite de la cohesion contre l'etranger (2). La meme 
constitution guerriere se retrouve dans la tribu ou la gens dont le 
noyeau est la famille et dans la çite elle - meme. Le Senat est for-
me de tous les chefs de familles. Au combat dans les rangs de l'ar-
mee, aux ceremonies du culte le groupement familial, şerre autour 

(1) H^naff, A. Le Droit et les Forces, 1931, Paris, p. 9. 
(2) Henaff, A. op. cit. p. 10-11. 
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de son chef, encadre par sa tribu, constitue une individualite distinc-
te et solide. L'etranger ne trouve pas de place dans ces formations 
toujours sur le pied de guerre. On peut dire que Toriğine du Droit 
est base sur la force qui evolue â son tour avec l'evolution du Droit, 
jusqu'â devenir la sanction, laquelle aujourd'hui symbolise l'auto-
rite de l'Etat (3). 

Le fondement du Droit primitif etaient la justice personnelle. 
Chacun revendiquait son droit. On le distinque encore dans les 
Droit barbares (4). «Historiquement, les societes debutent dans un 
grand desordre, l'ordre n'est cree que par une penible conqete et 
pour remedier aux souffrances engendrees par les desordres pro-
longes; alors que les clans primitif s eprouvaient l'imperieux be-
soin de se confederer en des cites nationales, et il a fallu des siee-
les pour extirper la plaie des vendettas de elan a elan et de famil-
le â famille, qui s'opposait â la soudre definitive des populations» 
(5). Plus la civilisation et la societe se deveioppent, plus la notion 
du contrat naît, plus les professions se divisent (6) et le droit de 
prepriete rs confirma; et plus l'idee du Droit et celle de I« 
sanction s'attachent. Apres tant de querelles et de gaerres entre 
les individus des prsmiers âgas, entre lss familles, les clans et 
entre les cites, la force cede sa place aux rapports sociaux; let* 
coutumes naîssent et deviennent la regle du Droit. L'homme a be-
soin de la paix et de vivre ensemble dans une societe oü chacun pro-
cure ses besoins reciproquement. Le Droit devient la totalite des 
regles qui dirigent les rapports sociaux; les derniers creent et de 
veloppent en revenehe les regles de Droit. La force n'est plus done 
la base du Droit. Au contraire, le Droit empeehe IES individus de 
s'entre - tuer; la societe et le Droit ont pour objet de les reunir en 
vus de leur action et de leur bien communs, sous la condition ab-
sölue de cette egalite et de cette liberte reciproqus qui ont permis 

>S) Decug-is, H. Les e tapes du Droit, 2. ed. t. I, p . 1 1 - 1 2 ; 1946, Par i s . On 
peu t voir pou r t an t les oppositions des ju r i s tes de Droi t de la nature. 

â cet te idee de force, base du Droit ; defendue sur tou t par les au t eu r s 
allenıands, comme Savigny, Ihering, Jel l inek: Hauriou, M. Aux sourees 
du Droit, 1933, P'aris. p. 16 ss. 

(4) Henaff, A. p. 1 9 - 20. 
(5) Hauriou, M. Aux sourees du Droit, p . 73. 
(6) Voir l 'expose de Mr. Dur>kheim sur l 'evolution des professions: Leçons o t 

Sociolcgie- Phisique des moers et du Droit, 1950, İ s tanbul . 34, ss. 
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leur assemblage: cette condition essentielle devient une obligation 
sociale pour chaque individu; de sorte que le bien de chacun est le 
meme pour tous les autres et depend du bien commun et social (7). 
Pour perpetuer cet etat de paix et d'egalite entre les membres de 
la societe, İs Droit dont la base n'est plus la force, mais le bien - et-
re des rapports sociaux, a besoin de la force: la sanction. 

Comms M. VELAY indique: «Le Dro't cemme la societe 
dont il est solidaire, des le commencement de i'humanite ne peut 
absolument s'etablir et se developper que s'il est â la foi FORT et 
JUSTE, et il'ns peut etre juste que s'il est fort (8). Şans la sauc 
tion le Droit n'existe pas. Le caractere collectif d'une paratique 
appliquee longtemps par les individus d'une societe ne suffit pas 
pour la faire entrer dans le domaine du Droit proprement dlc. 
İl faut qu'elİ3 soit rendue obligatoire par un procede quelconque 
(9). L'evolution de la notion de sanction commencs avec l'evolutirui 
du Droit. Nous trouvons beauocup de modalites de cslls-ci dans les 
anciens Codes (10). Mais il est hors de nötre su jet de les examiner 
ici. Ce qui nous interesse, c'est l'Autorite qui applique la sanction. 
Dans les premiers ages, nous avons vu que l'individu ss faisait jus 
tice â soi-meme. La force materielle etait la base du Droit. Apres 
l'apparution des groupements sociaux, le Droit dont la base n'est 
plus la force, mais les rapports sociaux, les interets reciproques des 
ı^ıembres de la societe, commence â evoluer. Pour que le Droit 
puisse etablir la justice, l'egalite et la paix, il lui faut la sanction 
qui le distingue des regles morales et religieusss. La sanction a ete 
appliquee aux debuts par l'individu lui-meme. La vieille procedure 
romaine etait le simulacre d'un combat. Devant les juges les parti-
es faisaient semblant d'en venir aux mains. La procedure feodale a 
reglemente sous la forme du duel judiciaire les usages de la guerre 
prive. Et le duel est de nos jours una survivance de cet etat d'espri* 
(11). Apres, on voit passer cette autorite aux mains des collegcs 

(7) Velay, P. L'origine du Droit et de Fobligation social, 1929, Paris, p. 19; 
Decugis, H. op. cit. t. I, p. 12. 

(8) Velay, p. 15. 
(9) Yörük, A.K. Hukuk Bilimine Başlangıç «întroduction â la science de 

Droit» 1956, istanbul, p. 32t ss: Decugis, H. p. t. I, p. 12. 
(10) Okandan, G.R. Umumî Hukuk Tarihi Dersleri «Les ieçons de l'His-

toire Generale du Droit» 1952, istanbul. 
(11) Henaff. A. p. 20. 
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arbitrals au temps des quels la justice personnelle existe encore, 
recours aux colleges arbitrals n'etant pas obligatoire (12). Avec 
l'evolution de l'Etat, la sanction est devenue le symbole de la force 
de celui-ci. Les tribunaux ont exerce la contrainte du Droit au nome 
de l'Etat. 

II - Aujourd'hui, personne ne peut se faire justice â soi-
meme. Dans certains codes, comme le Code Civil Français, Espag-
nol, la justice personnelle n'est meme pas visee par un article. 
Pourtant, dans les codes des certains pays on trouve encore leaj 
traces de la vieille institution. Surtout en Droit Anglais, la justice 
personelle tient encore sa place (13). En Droit Allemand, SELBS-
THİLFE est arrange par trois paragraphes dans le Code Civil 
Allemand (§ : 229-231). En Droit Civil Suisse et en Droit Civil 
Turc (dont le Code Civil Turc est une traduction de celui de la 
Suisse) quelques articles sont destines a la justice personnelle. En 
principe, ia justice personnelle est prohibee par l'art, 308 du Code 
Penal Turc oü sont prevues diverses amendes et peines de prison 
selon l'intention du revendiquant qui, au lieu de reccourir â l'Auto-
rite, enleve un objet dont il se croit etre le titulaire du droit. 

§ : 2 : La justice personnelle en Droit Civil Turc 

I — Se fair justice a soi-meme est prevu dans les articles 
suivants du Code des Obligations Turc (COT) : L'art. 52, al. III 
selon lequel «Celui qui recourt a la foroe pour proteger ses droits 
ne doit aucune reparation, si, d'apres les circonstances, l'interven-
tion de l'autorite ne pouvait etre obtenue en temps util et s'il 
n'existait pas d'autre moyen d'empecher que ces droits ne fussent 
perdus ou que l'exercice n'en fut rendu beaucoup plus difficile». 

Selon l'art. 57 du meme Code : «Le possesseur d'un immeuble 
a le droit de s'emperer des animaux appartenant a autrui qui 
causent du dommage sur cet immeuble et de les r'etenir en garan-
tie de l'indemnite qui peut lui etre dûe; il a meme le droit de les 
tuer, si cette mesure est justifiee par les circonstances». 

(12) Velidedeoglu, H.V. Türk Medenî Hukuku «Le Droit Civil Turc», 1963. 
İstanbul, p. 147. 

(13) Voire la these de M. Morot: Du droit de se faire justice â soi-meme 
en droit anglais, 1923^ Paris. 
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İl existe> encore deux articles dans le Code Civil Turc, visant la 
justice personnelle: Selon l'art. 894, al. II : «Le possesseur peut, 
lorsque la chose lui a ete enlevee par violance ou clandestinement, 
la reprendre aussitot, en expulsant l'usurpateur s'il s'agit d'un 
immeuble et, s'il s'agit d'une chose mobiliere, en l'arrachant au 
spoliateur surpris en flagrant delit ou arrete dans sa fuite» al. 
III : «ıll doit s'abstenir de toutes voies de fait non justifiees par la 
circonstances» 

Selon l'art. 664, al. I : «Tout proprietaire a le droit del couper 
et de garder les branches et racines qui avancent sur son fonds, si 
elles lui portent prejudice et si, apres reclamation, le voisin ne les 
enleve pas dans un delai convenable». 

II — Se f aire justice â soi-meme selon l'art. 52, al. III du Code 
des Obligations Turc (14) : Cet alinea, â l'exemple du § : 229 du 

(14) L'art. 52, al. III pose le princlpe de la justice personnelle dans le cas 
prevu dans l'article. Tandis que l'art. 52 al. I parle de la legitime de-
fense: «En cas de legitime def ense, il n'est pas dû de reparation pour 
le dommage cause â la personne ou aux biens de l'agresseur»; et dans 
l'art. 52, al. II il s'agit du cas de necessite: «Le juge determine equi-
tablement le montant de la reparation dûe par celui qui porte atteinte 
aux biens d'autrul pour se preserver ou pour preserver un tiers d'un 

dommage ou d'un dangen imminent». Les trois cas: legitime def ense, le 
cas1 de necessite et celui de la justice personnelle na sont pas idantiques 
de leurs portes. Les elements juridiques constitutifs des articles sont 
differents. La defense est legitime quand elle est necessaire pour parer 
une attaque actuelle et illicite dirigee contre soi - meme ou contre un 
tiers. Elle protege plûtot la possession que les droits compris dans 
le patrimoine Si, p. ex. le proprietaire n'a pas la possession, il n'a pas 
le droit de legitime dâfense contre le possesseur qui cause du dommage 
â la chose. II peut pourtant recourir â la force si les conditions prevues 
de J'art. 52, al. III existent (V. Von Tuhr, A. Allgemeiner Teil des 
Schvveizerischen Obligationenrecht, 1942, Bd. I, § 46: IV, 5; Demogue, 
R. Traite des Obligations t. EV (I). 1924, Paris, no 605; Arsebük, E. 
Borçlar Hukuku (= Droit des Obligations) 1950, Ankara, §: 53, IX, 5) 
II ya le cas de necessite od, pour se preserver d'un danger menaçant sa 
vie, son corps ou ses biens, on doit necessairement porter atteinte au 
patrimoine d'autrui (Von Tuhr, op. cit. §: 46, IV 7; Voir encore: Sa-
vatier, R. Traite de la responsabilite civil, 19319, Paris, t. I, p. 125; Ar­
sebük, E. op. cit. §: 53, IX, 7). La justice personnelle prevue â l'art. 
52, al. III du; COT. se differe du cas de necessite et de legitime defense: 
avec la justice personnelle, ön veut garantir son droit se trouvant entre 
les mainsl d'une autre personne â qui l'autorite ne peut pas intervenir en 
tempe util pour le preserver. 
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Code Civil Allemand (15), permet â un titulaire du droit de recourir 
â la force personnelle pour garantir son droit. 

En principe, la justice personnelle est un acte illicite, meme 
son auteur l'accomplit afin de proteger son droit. La sanction d'urı 
droit appartient aujourd'hui non pas â l'ayant droit mais â l'Etat 
dont le pouvoir executif est confie aux tribunaux (16, Done, le 
creancier ne peut pas s'emparer d'un objet qui lui est dû par son 
debiteur; İl doit le lui demander. Non plus le proprietaire ne peut 
utiliser de la force pour reprendre la chose qui se trouve aux 
mains du possesseur (17). L'art. 52, al. III est une exception a 
l'interdiction de se faire justice â soi-meme. İl enleve a l'acte 
illicite son caraetere d'illiceite(18). 

Les conditions legales de la justice personnelle sont suivante.s 
selon l'art. 52, al. III : 

a) Seul le titulaire d'un droit peut recourir â l'usage auto-
rise de la force. İl ne peut que defendre son droit propre et non 
le droit d'autrui (19). Le droit de la justice personnelle du repre-
sentant s'affirme dans la doctrine (20). Le droit qu'on veut de­
fendre peut etre un droit personnel, conditionnel ou reel; s'il est 
conteste, celui qui recourt â la force, doit supporter les dommages 
du leşe au cas oü il n'a pas pu prouver l'existence de son droit 
(21). 

b) L'intervention de l'autorite ne peut etre obtenue en temps 
util. Le genre de l'intervention de l'autorite peut etre divers, selon le 

(15) Schneider et Fick, Commentaire du Code Federal des Obligations, 1915, 
Neuchâtel, Art. 52, no: 1. 

(16) Von Tuhr, §: 46, IV, 6; Tandoğan, H. Türk Mes'uliyet Hukuku (Droit 
de responsabilite Turc), ş: 2, IV, 7; Birsen, K. Borçlar Hukuku (= Droit 
des Obligations) 1954, İstanbul, p. 242.; 

(17) Von Tuhr, §: 46, IV, 6, note 95; Tunçomağ-, K. Borçlar Hukukuf Ders­
leri (=Les Leçons de Droit des ObMgations) 1965, İstanbul, §: 35, II, 
5). 

(18) Kânzig. E. Die Widerrechlichkeit, 1939, Bern, p. 198-199; Oftinger, K. 
Schvveizerisches Haftpflichtrecht, I, 1940, Zürich, p. 98. 

(19) Oser - Schönenberger, Komrnentar zum Schvveizerischen Zivilgazetz-
buch, Das Obligationenrecht, 1929, Zürich, V, l'Art. 52, Nr. 41; Von 
Tuhr, §: 46, IV, 6; Kanzig, E. p. 200; Tandoğan, H. §: 2, IV, 7. 

(20) Von Tuhr, §: 46, IV, note: 96; Demogue, t. IV (I) no 604, p. 279. 
(21) Kanzig, E. p. 20O; Tandoğan, H. §: 2, IV, 7; Birsen, K. p. 243; Stau-

dinger. .Komrnentar zum BGB, 10 Auflage, §: 229., Nr. 3. 
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cas; l'arrestation, saisie, provisoire ou mesures de precaution prevues 
par les lois peuvent donner lieu a cstte intervention. L'usage de la 
force personnelle est justifie seulement au moment oü il y a 
l'impossibilite de faire appel â l'autorite en temps util (la poste di 
poliçe, p. ex., est tres loin de la maison louee et le locataire, 
şans avoir paye les loyers echus, est en train de fuite avec ses 
meubles dans un camion. Si le bailleur le laisse partir, il ne 
pourra pas utiliser son droit de retention sur les objets. İl creve 
les roues de la voitture) (22); ou, malgre le recours, l'autorite 
n'intervient pas en temps utile; ou encore, elle renonce a y 
intervenir (23). La force peut etre utilisee contre les biens (on 
enfonce une porte pour prendre la chose), ou contre la personne 
du debiteur (on l'apprehende pour lui enlever les choses qu'il 
porte sur lui ou pour le livrer â la poliçe s'il a commis un acte 
punissable) (24). Mais, conme il n'existe pas dans nötre droit 
actuel l'emprissonnement pour dettes, on ne peut pas emprisonner 
le debitur (25). Le titulaire du droit doit eviter l'usage de la 
force non justifie par les circontances Dans le cas contraire, la 
resistance et les dommages qui en decoülent seront consideres 
dans les limites de legitime defense de l'adversaire et le creancier ou 
proprietaire n'aura pas le droit de reclamer les dommages-interets, 
puisque l'art. 52, al. II du COT l'empeche: «En cas de legitime defen­
se, il n'est pas dû de reparation pour le dommage cause â la personne 
ou aux biens de l'agresseur». La force qu'on utilise est mesuree, 
si l'interet juridique qu'on veut proteger par la force est superieur 
aux dommages que doit supporter le debiteur (26). Le droit de 
recourir â la force est justifie seulement pour le moment ou il y a 
l'impossibilite d'obtenir le secours de l'autorite et encore il y a le 

danger de perdre son droit si on n'y iritervient pas. îl cesse done 
des qu'on peut obtenir le secours ou si le debiteur fournit une 
caution (27). Si, p. ex. une chose mobiliere est enlevee, le crean-

(22) Saymen, F. Elbir, K.H. Türk Borçlar Hukuku ( = Droit des Obliga-
tions Turc), 1958, İstanbul, t. I, p. 455 

(28) Oser - Schönenberger, Art. 52, Nr. 42; Tandoğan, H. §: 2, IV, 7, p. 42. 
(24) Von Tuhr, §: 46, IV, 6, notes 98, 99; Arsebük, E., §: 53, IX, note 144. 
(25) Tandoğan, H. §: 2, IV, 7; Von Tuhr, §: 46, IV, note 99. 
(26) Kanzig, E. p. 2O0. 
(27) Von Tuhr, §: 46, IV, 6. 
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cier doit requerir immediatement un sequestre, conformement â 
l'art. 25 de LP. 

c) II faut qu'on se trouve dans l'impossibilite d'obtenir s'.n 
droit ou, que l'exercice de oelui-ci devienne beaucoup plus difficil 
şans recourir â la force personnel. P. ex. le debiteur n'a pas de 
biens dans son patrimoine ou, le creancier ne peut pas prouver 
son droit autrement; il ne possede pas d'autre preuve (28), ou 
bien, le debiteur est en train de s'enfuir en pays etranger. Seul la. 
tardivite eventuelle d'obtenir un droit ne justifie pas l'usage de la 
force. La Cour de Cassation de Turquie a decide dans son arret 
du 11 Fevrier 1953 que «le proprietaire n'a pas le droit d'extirper 
les orges semees dans son champ par une tieree personne avant 
de recourir aux voies judiciaires» (29). 

d) L'effet de se faire justice a soi-meme : Le creancier 
n'est pas tenu responsable des dommages causes par l'usage de la 
force â la personne ou aux biens du debiteur, Art. 52, al. III 

Si le creancier doit reparer le dommage aU cas oü le recours 
â la, force est injustifie (30), meme s'il a agit sous l'influence 
d'une erreur excusable, est controverse. Certains auteurs l'affir-
ment en se basant sur l'art. 259 de LP d'apres lequel le creancier 
doit reparer tout dommage cause au debiteur par un sequestre 
provisoire non justifie (31). Certains auteurs le rejetent, en refu-
sant l'analogie entre le sequestre provisoire et la justice person-
nelle et au cas d'une erreur excusable du creancier, ils ne le trou-
vent pas responsable du dommage cause au debiteur en se faisant 
justice â soi-meme (32). 

III — La justice personnelle selon l'art. 57 du Code des 
Obligations : 

(28) Oser - Schönenberger. Art. 52„ Nr. 43; Tandoğan, H. §: 2, IV, 7, p. 42. 
(29) Tandoğan, H. L'arret çite dans le §: 2, IV, note 95. 
(30) Parce que la creance que l'on veut proteger n'exlste pas, ou qu'il n'y a 

pas de peril imminent, V. Tuhr, §: 46, IV, 6, in fin. 
(31) Becker, Kommentar zum Scihw. Zivilgesetzıbuch. Obligationenrecht, I. 

Abt. 1941, Bern, Art. 52, Nr. 12; Von Tuhr, §: 46, IV, 6; Tunçomağ, 
K. §: 36, II, 5. 

(32) Oser - Schönenberger, Art, 52, Nr. 6. 
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Si un animal cause un dommage a un immeuble, le possesseur 
du fonds peut s'emparer de lui et le retenir en garantie de 
l'indemnite qui peut lui etre dûe, ou, il a le droit de le tuer .-ÎI 
les circonstances le justifient. İl s'agit ici d'un droit de retention 
â l'issue de la justice personnelle pour assurer l'indemnite dûe au 
possesseur (33). 

Les conditions legales de l'article sont les suivantes : 

a) Non seulement le proprietaire, mais le possesesur (done 
le titulaire d'un droit reel restreint, p. ex. un usufruitier; meme 
celui qui a le pouvoir de fait sur le fonds ete.) peut s'emparer de 
l'animal appartenant a autrui qui cause du dommage a l'immeuble 
et le retenir (34). Mais, le posseseur des objets mobiliers qui se 
trouvent dans le fonds n'a pas ce droit, P. ex. le possesseur des 
poules attaquees par un chien ne peut pas retenir l'animal seloıı 
l'art. 57. La surveillance des herbes coupees et vendues mais no a 
encore livrees, appartient aussi au posseseur de l'immeuble. Mais iî 
peut donner un mandat a l'acheteur des herbes pour utiliser le 
droit de s'emparer de l'animal et ce droit peut etre deja donne 
dans le contrat de vente (35). 

b) Le droit de retention donne au possesseur de l'immeuble 
deux facultes distinetes : 

1 — İl peut s'emparer de l'animal appartenant a autrui et le 
retenir en garantie de sa creance d'indemnite nee du dommage du 
fait de l'animal. Mais, le dommage doit etre realise. Un dommage 
eventuel n'autorise pas le possesseur a retenir l'animal, parce que 

(33) Cansel. E. Türk Hususi Hukukunda Hapis Hakkı. (= Droit de reten­
tion en Droit prive turc) 1961, Ankara, p. 172; Becker, Art. 57, Nr. I. 
Le droit de retention regie par cet article est different du droit de 
retention general de l'art, 864 du Code Civil selon lequel «le creancier 
qui, du consentement du debiteur, se trouve en posaession de choses 
ou de papiers - valeurs appartenant â ce dernier, a le droit de les re­
tenir jusqu'au paiement, â la condition que sa creance soit exigible 
et qu'il y ait un rapport naturel de connexite entre elle et l'objet re-
tenu». Done dans l'art. 57 du COT. il ne s'agit pas de consentement 
du debiteur; mais du droit de s'emparer de l'animal appartenant â 
autrui qui cause du dommage â l'immeuble. 

(34)( iSaymen - Blbir, op. cit. t. I, p. 431 
(35) Becker, Art. 57, Nr. I. 



446 Dr. EROL CANSEL 

s'il n'existe pas de dommage cause par l'animal, il n'y a pas une 
creance k garantir par la retention de celurci. Dans ce cas, le 
possesseur de l'immeuble peut le chasser du fonds (36). Si le 
proprietaire de l'animal fournit une caution pour les dommagss ou, 
s'il indemniss le creancier, l'animal ne peut pas etre retenu par ie 
dernier. Mais la capacite et le pouvoir ou la probabilite de payer 
du debiteur ne suffit pas seul â eluder le droit confere au crean­
cier sur l'animal. Car, en s 'emparant de l'animal, le creancier 
obtient la preuve du dommage cause par lui surpris en flagrant 
delit (37). Â ia difference de celui qui recourt â la justice person-
nelle selon l'art. 52, al. III du COT, le posseseur de l'immeublö 
peut retenir 1'animal meme au moment ou l 'autorite pouvait inter-
venir en temps utile (38). 

2 — Le possesseur de l'immeuble a le droit de tuer l'animal 
appartenant â autrui, si les circonstances le justifient, l 'art. 57, 
al. III CO. Le droit de tuer ne peut etre utiliser que dans des 
circonstances graves : un animal t res dangereux attaque les per-
sonnes dans l'immeuble qui veulent le retenir (39). Mais, comme un 
arre t de la Cour de Cıssation le precise, apres avoir appreharde 
l'animal, on ne peut pas le tuer en conduisant au-dehor de l'imme­
uble. Car le danger imminent menaçant la vie des personnes n'exis-
te plus (40). Mais, on peut tuer l'animal si on ne peut pas le saisir 
ou s'il a peu de valeur, (un chat p. ex.) et le dommage qu'il va 
causer est considerable (41). Le recours au droit de tuer l'animal 
est justifie quand on ne trouve pas d'autre moyen pour empschcı' 
ie dommage qu'il est en train de causer â l'immeuble. On ne peut 
pas tuer, p. ex. un animal pa turant dans la prairie au lieu de le 
chasser dehors ou, si on le veut, le retenir en garantie de l'indem-
nite (42). 

(36) Os?r - Schönenberger, Art. 57. Nr, 3. 
(37) Oscr - Schönenberger, Art, 57, Nr. 4. 
(38) Tandogan, H. §: 8, V, 2. 
(39) Becker, Art. 57, Nr. 4 
(40) Cour de Cassatton de Turquie, 4. ,Sec Civ. L'arret du 31 Mars 1950. 

E. 1965 - K. 1877, Olgaç, S. Türk Borçlar Kanunu = La loi des Ob-
ligations Turc, 1959. İstanbul, no. 991. 

(41) Becker, Art. 57, Nr. 4; Schneider - Fick, Art. 57, no 7. 
(42) L'arret du II Juillet 1951 de l'assamble generale de la sec. civ. de la 

Cour de Cassation, Olgaç, S. Op. clt. no. 990. 
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c) L'effet du droit de retention : En conformite aux effets 
du droit de retention general prevu a Fart. 867 du Code Civil 
Turc, le possesseur de l'immeuble qui n'a reçu ni paiement ni 
garantie suffisante psut, apres un avertissement prealable donne 
au debiteur, poursuivre comme en matiere de nantissemet la reali-
sation de la chose retenue (43). İl n'est pas oblige d'avertir le 
proprietaire de l'animal avant de le retenir ou de tuer. Mais il le 
doit apres l'usage de son droit, afin que le proprietaire puisss fournir 
de la caution ou, qu'il indemnise le dommage du possessur pour 
reprendre l'animal; 57, II CO. 

IV — L'al. I de l'art. 894 du Code Civil Turc octroie au 
possesseur le droit de repousser par la force toute acte d'usurpa-
tion ou de trouble. C'est le cas de legitime defense prevu dans 
l'art. 52, al. I du Code des Obligations. Tandis que l'al. II de l'art. 
894 du CCT regle lss conditions du droit de se faire justice â soi-me-
me du possesseur: İî peut, lorsque la chose lui a ete enlevee par 
violance Ou clandestinement, la reprendre aussitöt en expulsant 
l'usurpaetur sil s'agit d'un immeuble et, s'il s'agit d'une chose 
mobiliere, enl'arrachant au spoliateur surpris en flagrant delit cu 
arrete dans sa fuite». A la difference de l'art. 52, al. III du CO., ici 
est protegee la simple situation de fait du possesseur et nen pas ie 
droit. Le possesseur, meme de mauvaise foi, a İ3 droit d'agir confor-
mement a cet article (44). Et encore, le possesseur n'a pas a chercher 
si l'autorite peut intervenir en temps util ou non, Le pessesseur est 
protege contre tout acte d'usurpation ou de trouble. La definition de 
ces notions ne se trouve pas dans le Code. Selon la doctrine, il 
faut entendre par la, toute atteinte illicite portee a la possessica 
d'autrui qu'elle soit volontaire ou involontaire, consciente ou in-
consciente, violante ou clandestine, qu'elle consiste en un trouble 

(43) Cansel, E. Hapis Hakkı (= Droit de retention) p. 98 ss; Schneider 
et Fick, Art. 57 no. 2; Tandoğan, H. §: 8. V, p. 159. 

(44) Rossel - Mentha, Manuel du Dorit Civil Suısse, 1922, Lausanne - Gene-
veı, no. 1720 Pourtant, si l'usurpateur etablit aussitöt un droit preferab-
le qui l'autoriserait â reprendre la chose au demendeur, il n'est pas tenu 
de le lui restituer selon l'art. 895, al. II du CCT. Tout acte nuisible du 
possesseur contre celui qui se fait justice â soi - meme, constitue un 
acte illicite. Mais le titulaire du droit doit agir conformement â l'art. 52, 
al. III du CO. Done, s'il n'y a pas un danger imminent ou s'il n'est pas 
le vrai crâancier, il ne peut pas recourir â la justice personnelle contre 
le possesseur, (Homberger, Besitz und Grundbuch, Kommentar zum 
Schweiserisehen Zivilrecht, 2. Auflage, Art. 926, Nr. 15). 
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ou en une eviction, qu'elle soit liee â l'exercice d'un droit ou pro-
cede de muavaise intention (45). La depossession violante ou clan-
destine dont l 'art. 849, al. II parle, ne sont pas des conditions ne-
cessaires du droit de dlefense. C.a.d. İl ns faut pas en conclure que, 
a contrario, le droit de defense n'£xiste pas en cas du simple troub-
le apporte a la possession (46). Seulement, İs legislateur, en cherc-
hant une de possession violante et clandeistine, a voulu borne le droit 
de defense du possesseur et agissant ainsi, il a empeche les incon-
venients qui pourront naitre au cas de l'admission d'un droit de 
defense illimte amenant les gens a une guerre perpetuelle (47). 

Les conditions de se faire justice a soi - meme selon l'art. 894, 
al. II CC sont les suivantes : 

a) Le possesseur d'une meuble ou d'un immeuble a le droit 
de reprendre la possession qui lui a ete enlevee şans son assenti-
ment. Mais il ne peut toutefois proceder ainsi qu'en agissant inime 
diatement apres le trouble, en sorte que celui - ci et le retablisse-
ment de l 'etat anterieur ne constituent qu'un seul et meme acte (48) 
Si le possesseur n'agit pas ainsi et le spoliateur s'echappe avec 
l'objet vole, il doit recourir â l'action possessoire qui tend â la 
restitution de la chose (Reintegrande, prevue par l 'art. 895 CC). 
Ou bien, le possesseur peut recourir â la force psrsonnelle, selen 
l'art. 52, al. III CO. si, quelques jours apres, il rencontre la per-
sonne avec l'objet vole dans un endroit oü l'appel a l 'autorite esi 
impossible (49). Pourtant, le juge apprecie les limites temporellcs 
dans lesquelles le droit de defense est permis. P. ex. le locataire 
peut reprendre la possessien des lieux loues que le bailleur a oecu-
pes, alors que le locataire etait absent pour quelques jours (50). 

Le possesseur ne peut agir que contre l 'auteur du trouble. Pour­
tant, il le pourra aussi contre les personnes suspeetes de compli-

(45) Tuor, P. Code Civil Suisse, 1950ı Zürich, (Traa. par Desheneux, H.) 
p. 432; Wieland, C. Les Droit Reels dans le Code Civil Suisse, 1915, p'a-
ris, t. II, Art. 924, no 2; Saymen - Elbir, Türk Eşya Hukuku ( = Droits 
Reels Turcs) 1954, İstanbul, p. 80 -81 

(46) Vv'ieland, Art. 926, No 3-b; Homberger, Art. 926, Nr. 1. 1; Huber, E. 
Expose des Motif s, t. III, Droits Reels, p. 301; Reisoğlu, Sefa, Türk 
Eşya Hukuku, ( = Droits Reels Turcs) 1985, p. 49. 

(47) Wialand, Art. 926, no 3 - b . 
(48) Tuor, p. 432; Reisoğlu, p. 49; Wieland, art 926, no 4 - a. 
(49) Reisoğlu, p. 49. 
(50) Weiland, art. 926, no 4 - d. 
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çite au moment oü la chose a ete enlevee (51). 
c) Le possesseur doit s'abstenir de toutes voies de fait non 

justifiees par les circonstances, art. 894, al. III, CC. îl doit envisa-
ger la valeur de l'objet et les degres de la faute dle l'auteur du 
trouble. La faute grave du cambrioleur et la simple erreur d'une 
personne qui s'est trompee de ehemin ne sont pas identiques: le 
possesseur ne peut pas lancer son chien sur ee dernier au lieu de 
lui demander de sortir du fonds (52). İl ne peut pas tirer non plus 
sur les petits garçons qui volent les fruits aux arbres dans son jai" 
din (53). On peut recourir â la force contre les actes nuisibles d'une 
personne incappable de discernement (54). 

d) Le possesseur qui agit dans les limites de son droit de 
defense ne commet pas d'acte illicite et ne peut etre tenu respon-
sable de dommages - interets selon l'art. 41 COT (55). Si le pos­
sesseur >Sk par erreur repris en sa possession d'autre choses que 
celles qu'il eroyait lui avoir ete enlevees, il n'a pas commis de 
faute pourvu que son erreur soit excusable (56). 

V —• Un autre cas de se faire justice a soi - meme est prevu 
dans l'art. 664. COT, selon lequei «le proprietaire 'a le droit de 
couper et de garder les branehes et racines qui avanoent sur son 
fonds, si elles lui portent prejudice et si, apres reclamation le voisin 
ne les enleve pas dans un delai convenable». 

a) Si rempietement ne porte pas un veritable prejudice (p. ex. 
l'arbre du voisin surplombe le fonds), le proprietaire de l'immeuble 
doit le tolerer (57). 

b) Si le fait d'avancement des racines et des branehes cons-
titue un empietement illicite, le proprieatire du fonds peut agir de 
deux façons : , 

1) Ou bien il peut couper les branehes et les racines et les 
garder pour lui - meme, si, a sa demande, le proprietaire de l'arbre ne 
les enleve pas dans un delai convenable. 
(51) Wieland, art. 926. no. 4 - c. 
(52) Homberger, Art, 926, Nr 26; (Rossel - Mentha. no 1720'; Akipek, J. Türk 

Eşya Hukuku ( =Les dorits reels Turcs), Ankara, 1965, p. 2017. 
(54)ı Homberg-er, Art. 926, Nr 26. 
(55) Wieland, Art. 926, no 5; Reisoğlu, Sefa, p. 50. 
(56) Wieland, Art. 926, no 5. 
(57) Tuor, p. 510. 
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2) Ou, s'il tolere l'eımpietement des branches ou les racines, 
il peut recueillir les fruits tombes sur son fonds ou les fruits crois-
sant sur les branches ou les rameaux. II a un droit resi sur eux 
(58). Seulement, selon l'art. 664, al. II CC, le proprietaire du fonds 
ne peut que les recueillir si les branches avancent sur des bâtiments 
ou sur des cultures. 

c) Contrairement â l'art. 673 al. III du Code Civil Français, 
si le voisin a tolere longtemps l'avancement des racines, il faut prt-
sumer qu'il a renonee au droit de reclamer leur enleveımnt (59). 

•Elbir. p. 391; Tuer, p. 511. 
Art. 687, no 2. 
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